
Sujet d’étude n° 6 : acteurs et enjeux de 
l’aménagement des territoires français p 95 

L’aménagement du territoire est un ensemble 
d’actions conduites sur les territoires pour leur 
assurer un développement équilibré et répondre 
aux besoins des populations. 
 
Quels sont les acteurs de l’aménagement des 
territoires français? Quels sont les enjeux locaux, 
nationaux et européens de ces aménagements?  



Clic sur 
l’image  

http://www.youtube.com/watch?v=wxk62jd6P3I


1) Les acteurs à l’origine du projet de métro « Grand Paris Express » sont l’État 
et les collectivités territoriales, soit : la région Île-de-France, les 
départements franciliens ainsi que les communes de ces territoires. Cependant, 
il est probable que le projet soit ensuite porté par une nouvelle entité 
territoriale, la métropole du « Grand Paris », à partir du 1er janvier 2016. 

2) Ce projet doit permettre de renforcer l’attractivité de la région-
capitale, de désenclaver les territoires les plus pauvres et d’améliorer la 
qualité de vie des Franciliens. 



Les acteurs de l’aménagement des territoires p 96 

1) L’État privilégie les projets issus des 
acteurs locaux, mais reste un acteur 
prépondérant lorsque les aménagements 
ont un intérêt national. Il encourage 
les initiatives et soutient 
financièrement les réalisations des 
collectivités locales (principe de 
subsidiarité). 



2) Les acteurs compétents pour prendre des initiatives en matière 
d’aménagement sont l’État, les collectivités territoriales, les 
intercommunalités (métropoles, communautés urbaines, communautés 
d’agglomération, communautés de communes) mais aussi les organismes privés 
ou publics de logemAent, les entreprises et les associations de citoyens. 
Les acteurs de l’aménagement sont donc très nombreux. 



3) Ce guide vise à aider les élus des 
territoires à se saisir des fonds 
européens. En effet, pour recevoir un 
financement de l’Union européenne, les 
projets d’aménagement doivent se 
situer dans les zones éligibles et se 
conformer à un certain nombre de 
critères mentionnés dans les directives 
européennes. 

4) Les bénéficiaires des fonds européens 
sont les porteurs de projet, par exemple des 
associations, des entreprises ou les 
collectivités territoriales mais aussi, le cas 
échéant, les communautés. En revanche, ce 
sont les élus locaux qui ont la charge de 
constituer et de présenter les dossiers de 
sollicitation de ces fonds. Pour cela, les 
collectivités publiques disposent de services 
techniques qui renseignent les acteurs des 
territoires. 



Les collectivités territoriales  

13 régions  





Régions 
– Construction et équipement des 
lycées. 
– Formation professionnelle 
continue. 
– Formation professionnelle initiale 
: apprentissage. 



Départements – Construction et 

équipement des collèges. 
– Transport scolaire. 



Communes et communautés de 

communes – Construction et équipement 
des écoles primaires et maternelles. 



6) Le logement social relève de la compétence des communes ou communautés 
de communes tandis que l’aide sociale est une responsabilité des 
départements. Quant à l’aide aux entreprises, elle relève des compétences 
des régions mais aussi des départements. 

Logement social 
 
      commune 

    Aide sociale 
 
   départements 



Départements  

Régions  

À partir de 1972, l’État a transféré 

progressivement une partie de ses 

compétences concernant les routes 

nationales aux départements pour ne 

conserver que les axes d’intérêt national. 

Ce transfert de compétences de l’État 

central vers les collectivités locales est 

désigné par le terme de décentralisation. 

Les lois de décentralisation successives 

(1982-1983, 2003-2004, 2013) ont étendu 

les compétences des régions et 

départements. 

Par exemple, l’APA (aide pour le maintien 

à domicile des personnes âgées) est 

administrée par les départements depuis 
l’entrée en vigueur de la loi de 2003. 



8) La répartition actuelle des compétences, marquée par la 
décentralisation et les initiatives laissées aux acteurs locaux, 
permet de mieux faire correspondre les aménagements aux besoins 
réels des populations. Sur place, les décideurs sont en effet mieux à 
même de déterminer la nature, le lieu d’implantation et les dimensions 
des équipements utiles au 
développement de leurs territoires. 



2) De nouveaux enjeux pour les territoires p 98 

1) Les deux enjeux majeurs de 
l’aménagement du territoire sont : 
– concevoir les projets à l’échelle de 
l’Union européenne élargie à 28 membres ; 
– favoriser la compétitivité des grandes 
entreprises et des PME dans une économie 
internationalisée (mondialisée). 



2)La politique des pôles de 
compétitivité développée à 
partir de 2004 vise 
essentiellement 
à renforcer l’économie 
française dans le cadre de 
la mondialisation. L’objectif 
est de  favoriser les 
synergies entre 
recherche, formation et 
entreprises pour innover, 
créer de nouveaux 
produits. 



Choix d’une France plus forte en 
Europe 

Pôles de compétitivité existant dans 
votre région 

• Favoriser l’ouverture internationale 

des régions. 

• Valoriser le rôle moteur des grandes 

villes. 

• Faire participer tous les territoires au 

développement de la France. 

• Contribuer à la création de nouvelles 

richesses. 
• Corriger les inégalités territoriales. 

Exemple de réponse en Rhône-Alpes 

• Pôles à vocation mondiale : 

– MINALOGIC à Grenoble. 

– LYON BIOPÖLE à Lyon et en 

Guyane. 

– AXELERA à Lyon. 

• Pôles à vocation nationale ou 

régionale : 

– TENERRDIS à Grenoble. 

– LYON URBAN TRUCKS AND BUS 
(LUTB) à Lyon. 

Clic  

Clic ici aussi  

https://www.youtube.com/watch?v=2D1ESAEeGaQ
http://www.dailymotion.com/video/x1mg6f_euronews-parle-de-tenerrdis_news


4) Échelle locale : chantier 3 ; chantier 2. 
Échelle régionale : chantier 1 ; chantier 2. 
Échelle nationale : chantier 5 ; chantier 2. 
Échelle internationale : chantier 8 ; chantier 2. 



Compétitivité des territoires Chantier 1 : Agir sur la performance 

économique. 

Chantier 2 : Renforcer la région 
capitale. 

Équité entre les territoires Chantier 5 : Accès Internet haut débit 

sur l’ensemble du territoire. 

Chantier 3 : Égalité d’accès aux 

transports, équipements sportifs et 

scolaires, à la santé. 

Chantier 2 : Améliorer les conditions de 
vie des habitants de la région capitale. 

Développement durable 
des territoires 

Chantier 8 : Gestion de la ressource en 

eau, de mobilités. 

Accepter : Chantier 5 : Réduction de la 
fracture numérique. 



FAIRE LE POINT SUR LES ACTEURS ET ENJEUX 
DE L’AMÉNAGEMENT DES TERRITOIRES FRANÇAIS (P. 99) 

À l’échelle locale : L’aménagement des territoires est pris en charge par les élus 

locaux au sein des communes ou des communautés. À travers leurs projets, ils 

privilégient l’accès des populations aux services collectifs (équité) et se 

soucient également des équipements qui permettent de renforcer la 

compétitivité économique de leurs territoires. 

À l’échelle régionale et nationale : Les initiatives en matière d’aménagement du 

territoire sont davantage le fait de l’État et des collectivités territoriales. Les 

actions visent le plus souvent à développer la compétitivité des territoires qu’ils 

administrent, notamment en les dotant d’infrastructures propres à les ancrer 

dans l’Union européenne ou par la politique des pôles de compétitivité. 

À l’échelle internationale : L’Union européenne et l’État collaborent pour assurer 

la cohérence des projets émanant des territoires. Ils financent tout à la fois les 

aménagements permettant une meilleure égalité d’accès aux services publics 

entre les territoires que les actions visant à soutenir la compétitivité des 

entreprises dans la mondialisation. 

De plus en plus fréquemment, leurs soutiens aux projets locaux sont conditionnés 

à la mise en œuvre d’une démarche de développement durable. Ils pilotent 

aussi la réalisation de certains aménagements stratégiques (lignes à grande 
vitesse). 

Clic  

https://www.youtube.com/watch?v=IJWbqLAdQ6U
https://www.youtube.com/watch?v=IJWbqLAdQ6U
https://www.youtube.com/watch?v=IJWbqLAdQ6U


Situation : le conservatoire du littoral p 100 

Le conservatoire du littoral est un acteur de la 
protection des rivages maritimes et lacustres en France 
métropolitaine et d’outre-mer. 
 
Quelles sont ses missions? Comment exerce-t-il son 
action?   

L’histoire du 
conservatoire  

Journal de 13h  

https://www.youtube.com/watch?v=LBqzSt6D10w
https://www.youtube.com/watch?v=LBqzSt6D10w
https://www.youtube.com/watch?v=kNTufozytdw


1) La fonction du Conservatoire du 
littoral est d’acheter des terrains situés 
sur les rivages marins ou lacustres afin 
d’assurer leur protection. 



Les dunes d’Hatainville : un 
territoire du conservatoire  

2) Non, le Conservatoire exerce ses 
compétences au-delà des territoires 
dont il s’est rendu propriétaire. Ses 
acquisitions sont ciblées sur des zones 
particulièrement fragiles à l’intérieur 
des cantons côtiers ou des communes 
riveraines des estuaires, des lacs et 
deltas. 
Dans le cas des dunes d’Hatainville, la 
surface acquise progressivement par le 
Conservatoire entre 1980 et 2012 
concerne le rivage proche, tandis que la 
zone protégée s’étend au-delà sur 540,5 
ha. 

Clic sur  
L’image  

https://www.youtube.com/watch?v=jcGc8JxYEVA


L’action du Conservatoire du littoral. 

Missions du 
conservatoire  

Zones de 
compétences 

Modes d’acquisition 
des terrains 

Modes de gestion 
des territoires  

Acquérir des 

terrains situés en 

zone fragile pour 

permettre 
leur protection. 

– Cantons côtiers. 

– Communes 

riveraines des 

estuaires, deltas et 
lacs. 

– À l’amiable. 

– Par préemption. 

– Par 

expropriation. 

– Par dons ou 
legs. 

– Délégation de 

service public 

à des collectivités, 
des associations. 



4) Le SYMEL est la structure administrative locale chargée de réaliser 
les actions de protection sur les territoires du Conservatoire. C’est un 
syndicat mixte créé par le département de la Manche qui regroupe les 
acteurs locaux de la protection. 
Le SYMEL passe des conventions avec les usagers des sites du 
Conservatoire comme celui des dunes d’Hatainville et réalise les 
aménagements discutés par le Conservatoire et les collectivités partenaires. 



5) Éléments naturels : érosion côtière 
liée à la houle, aux marées, aux 
tempêtes. 
Éléments humains : fréquentation 
touristique, pâturages. 

Risques 

Érosion (Doc 4). 

 

 

 

………………… 

 

Surfréquentation 

touristique (Doc 4). 

…………………….. 

Surpâturage ou 

disparition des 

activités 

traditionnelles 
(Doc 3). 

Aménagements 

Pose de plots et 

clôtures, suppression de 

cabanons, de 

haies… 

………………………… 

Aménagement d’aires 

naturelles, d’aires de 

stationnement. 

………………………….. 

Convention d’usage 

avec les agriculteurs et 
les chasseurs. 

Clic sur 
l’image  

http://lci.tf1.fr/jt-13h/videos/2013/dunes-du-littoral-les-dunes-perchees-d-hatainville-3-5-8183308.html


7) C’est par délégation des actions de protection à des acteurs locaux que le 
Conservatoire du littoral parvient à adapter sa politique d’aménagement aux 
réalités de chaque territoire. 
Chaque site présente des besoins particuliers et nécessite une politique 
d’aménagement spécifique, élaborée par le dialogue avec les acteurs locaux. 



Grand Angle 
D’autre acteurs de 

l’aménagement du littoral  p 
102 



1) L’Unesco intervient en inscrivant 
au patrimoine mondial certains 
sites fragiles d’intérêt universel 
que les États membres s’engagent 
à protéger. 

Clic sur 
l’image  

https://www.youtube.com/watch?v=_-pboQmc3x4


2) On distingue les zones « Natura 2000 » issues de la directive « Habitat 
faune et flore » et celles issues de la directive « Oiseaux ». Sur le littoral 
du Nord-Ouest, les zones « Natura 2000 » de la directive « Habitat faune 
et flore » sont les plus nombreuses. 

Et en région 
PACA  

Clic  

https://www.youtube.com/watch?v=j9GsaNY35EE
https://www.youtube.com/watch?v=j9GsaNY35EE


3) L’Union européenne ne fait qu’édicter des directives, c’est-à-dire des 
règlements. Il revient aux acteurs locaux de l’aménagement de les 
appliquer. Éventuellement, elle participe au financement de certaines 
opérations. 

4) C’est l’État français, en sa qualité de législateur, qui a fait adopter les lois 
« Parcs nationaux » et « Littoral ». L’État est donc un acteur prépondérant en 
matière de protection de l’environnement du littoral, puisqu’il est aussi à 
l’initiative avec le Conservatoire du littoral. 



5) La loi « Parcs nationaux » ne vise pas 
exclusivement les littoraux mais un parc 
peut être créé à partir « d’espaces 
terrestres ou maritimes ». Par rapport à 
la loi « Littoral », cette loi permet 
d’associer le milieu terrestre et le milieu 
maritime dans une politique globale de 
protection. 

Les parcs nationaux de France 
accessibles à tous (clic)   

http://www.parcsnationaux.fr/Decouvrir-Visiter-Partager/L-accueil-des-personnes-en-situation-de-handicap
http://www.parcsnationaux.fr/Decouvrir-Visiter-Partager/L-accueil-des-personnes-en-situation-de-handicap


6) Le territoire concerné est celui de la 
communauté d’agglomération de Lorient. 

7) En arrêtant son « schéma de cohérence territoriale », la communauté a 
défini les parties de son territoire livrées à l’urbanisation, ainsi que celles 
qui doivent faire l’objet d’actions de protection spécifiques jusqu’à l’horizon 
2025 (en vert foncé sur la carte). 

Clic sur 
l’image, 

https://www.youtube.com/watch?v=eNGPh1UVkOg


Le conservatoire du littoral  

-Il acquiert : 

des territoires fragiles sur les 

littoraux. 

-Il délègue la gestion des 

territoires acquis à : 

des acteurs locaux, collectivités 

ou associations. 

-Il mène des opérations 

d’aménagement dans le 

but de : 

protéger le littoral et maintenir les 
activités traditionnelles. 

D’autres politiques de protection du 

littoral 

L’Unesco : définit des sites classés au 

patrimoine mondial. 

L’Union européenne : encourage la 

création de zones 

« Natura 2000 ». 

L’État : impose la protection du littoral 

par les lois « Littoral » 

et « Parcs nationaux ». 

Les communes et communautés de 

communes : 

définissent à travers des documents 

d’urbanisme les zones 
littorales à protéger. 

Bilan  


